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	Attestation 




Conformément à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (CE) N°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 qui étend l'exemption aux aides accordées sous forme de compensation de service public à une même entité sur une période de trois exercices fiscaux dont le montant total n'excède pas 500 000€ [footnoteRef:1](de minimis spécifique aux services d'intérêt économique général -SIEG-) [1:  Le Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis ("général") applicable à compter du 1er janvier 2014 maintient le seuil à 500 000 €.] 





Je soussigné(e), (nom et prénom)	
représentant(e) légal(e) de l’organisme, 	
	

certifie sur l'honneur que l’organisme a perçu un montant total d'aides publiques sur les trois derniers exercices:

|_| inférieur ou égal à 500 000€
|_| supérieur à 500 000€

Fait, le 	 à 	



Signature









Sont concernées les aides publiques de toute nature (subventions directes, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération des charges sociales ou fiscales) attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union européenne.

Les aides dites de minimis dont le montant global par organisme est inférieur à un plafond de 500.000 euros sur trois ans sont considérées comme n’affectant pas les échanges entre Etats membres et/ou insusceptibles de fausser la concurrence.





